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CONFINEMENT 
ET TÉLÉTRAVAIL
JE SUIS SALARIÉ·E ET MALGRÉ LES 
MESURES DE CONFINEMENT, MON 
ENTREPRISE NE FERME PAS. SUIS-JE 
OBLIGÉE D’ALLER TRAVAILLER ?
Si vous pouvez télétravailler

Votre employeur doit vous placer en télétravail 
pendant toute la durée du confinement. Votre 
salaire sera intégralement maintenu.

Si l’employeur refuse le télétravail alors que celui-ci 
est possible, il se met en faute au regard des recom-
mandations du gouvernement. Imposer la présence 
des salariés dans l’entreprise alors que le télétravail 
est possible pourrait aussi caractériser un manque-
ment de l’employeur à son obligation de sécurité.

Un droit de retrait, de préférence collectif, organisé 
par le syndicat ou les représentants du personnel 
de l’entreprise, paraît une solution à envisager. 
En effet, si le télétravail est possible, en impo-
sant votre présence sur le lieu de travail, votre 
employeur vous expose à des risques de contagion 
qui pourraient être évités (transports en commun, 
contact avec les collègues, les clients …). L’exercice 
d’un droit de retrait, sans être garanti, serait d’au-
tant plus justifié si vous êtes un salarié vulnérable 
et/ou si les recommandations d’hygiène du gou-

vernement ne sont pas mises en oeuvre par l’em-
ployeur.

Si vous ne pouvez pas télétravailler

Les déplacements de toute personne hors de son 
domicile sont en principe interdits. Ils sont toute-
fois autorisés entre le domicile et le lieu de travail 
à deux conditions : le télétravail n’est pas pos-
sible ; le déplacement est indispensable à l’exer-
cice de l’activité1. Votre employeur doit alors vous 
faire une attestation permanente concernant les 
déplacements dérogatoires. À défaut d’attestation, 
vous risquez d’être sanctionné d’une amende de 
135 euros2.

Vous pouvez donc être tenu de vous rendre sur 
votre lieu de travail, si votre employeur vous l’im-
pose.

Il devra alors prendre toutes les mesures néces-
saires pour garantir votre santé et votre sécurité 
(gestes barrières, mise à disposition de gel hydroal-
coolique, mesures d’éloignement du public, net-
toyage des locaux…). Si tel n’était pas le cas, un 
droit de retrait de préférence collectif, organisé 
par le syndicat ou les représentants du personnel 
de l’entreprise parait une solution à envisager pour 
l’ensemble des salariés concernés. L’exercice d’un 
droit de retrait, sans être garanti, serait d’autant 
plus justifié si vous êtes un salarié vulnérable. Ces 
derniers pourraient également demander un arrêt 
de travail auprès du médecin.
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JE SUIS SALARIÉ·E VULNÉRABLE ET 
JE NE PEUX PAS TÉLÉTRAVAILLER, 
SUIS-JE OBLIGÉ·E D’ALLER TRAVAIL-
LER ?

Si aucune solution de télétravail n’est envisageable, 
les salariés les plus vulnérables peuvent rester à leur 
domicile en arrêt de travail.

Le haut conseil de la santé publique a en effet dressé 
une liste des critères de vulnérabilité, permettant 
d’identifier les personnes présentant un risque 
particulier face au Covid-19 (femmes enceintes, 
maladies respiratoires chroniques, insuffisance res-
piratoire chronique, mucoviscidose, insuffisances 
cardiaques …)3. Pour ces personnes, une déclaration 
simplifiée sur le site declare.ameli.fr pour bénéficier 
d’un arrêt de travail de 21 jours est ouverte.

Pour les personnes vulnérables qui ne sont pas 
concernées par ces déclarations simplifiées, vous 
devrez demander un arrêt de travail à votre méde-
cin traitant. Sinon, un droit de retrait de préférence 
organisé par les syndicats ou les représentants du 
personnel peut être envisagé si l’employeur ne 
prend pas de mesure pour vous protéger.

La Cnam a également prévu un nouveau motif d’ar-
rêt de travail pour les personnes vivant avec des 
personnes vulnérables, selon les critères de l’Assu-
rance-maladie.

JE SUIS SALARIÉ·E ET JE DOIS GAR-
DER MES ENFANTS, QUE PUIS-JE 
FAIRE ? 

La fermeture de tous les établissements scolaires 
pose des problèmes de garde d’enfant pour les tra-
vailleurs.

Le gouvernement a instauré un système déroga-
toire d’arrêt de travail pour les parents devant gar-
der leur enfant de moins de 16 ans scolarisé dans 
un établissement fermé. Cet arrêt n’est pas ouvert 
aux salariés pouvant télétravailler. Pour plus d’in-
formations sur ce point, vous pouvez consulter la 
fiche dédiée : « maintien à domicile pour garde 
d’enfant ».

JE SUIS SALARIÉ·E ET JE PRÉSENTE 
LES SYMPTÔMES DU COVID-19, QUE 
DOIS-JE FAIRE ? 

Si vous présentez les symptômes du Covid-19, le 
gouvernement demande à ce que vous restiez chez 
vous en arrêt de travail, qui pourra vous être déli-
vré selon des formes simplifiées, notamment par 
le biais de téléconsultation pour limiter vos dépla-
cements.

Montreuil, le 23 avril 2020

3. https ://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine ?clefr=775
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